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Situation générale :

La Mauritanie est située entre les 15e et 27e degrés de latitude N et les 6e et 19e degrés de longitude O et couvre une superficie de 1 030 700 kilomètres carrés. Elle est limitée par l’océan Atlantique à l’ouest, le Sénégal au sud, le Mali au sud et à l’est, l’Algérie au nord-est et le Sahara occidental au nord-ouest. 
Cette position géographique fait de la Mauritanie un trait d’union entre l’Afrique du Nord et l’Afrique subsaharienne. De ce fait, la Mauritanie est une terre de brassage de civilisations, au riche patrimoine socioculturel.
La Mauritanie est un pays multiethnique et multiculturel. Elle a une population comprise entre arabe, pulaar, soninké et wolof. La population mauritanienne est estimée à 4 340 627 d’habitants.
L’islam est la religion du peuple et de l’État. L’islam pratiqué en Mauritanie est sunnite, de

Rite malékite. Il cultive la tolérance et répugne toute forme de violence.

La Mauritanie a enregistré de bonnes performances économiques ces dernières années avec un taux de croissance qui a rencontré l'assentiment du FMI. Mais cette croissance peut être plus inclusive car elle crée très peu d’emplois productifs et ne fait pas reculer la pauvreté.
Interdiction de la torture et des traitements cruels, inhumains et dégradants (art. 6 et 7) et Conditions de détention des personnes privées de liberté (art. 6, 7 et 10):

En ce qui concerne la torture et le traitement des personnes privées de leur liberté de l'article (10), des comités interministériels sont régulièrement mis en place pour une concertation continue sur les conditions de détention. Celui-ci regroupe les Ministères de la justice, de la santé, de l’intérieur et de la décentralisation et de l’urbanisme. Il a pour tâche de prendre les décisions urgentes dans les domaines qui concernent chaque département afin de contribuer à une meilleure gestion de la population carcérale.
L’enrôlement des affaires a été facilité par une meilleure concertation entre magistrats du siège et parquet pour éviter les retards liés aux longues procédures. Par ailleurs, dans ce cadre, les régisseurs de prisons ont reçu l’instruction de préserver le droit d’appel de chaque détenu pour pallier l’ignorance de ceux qui ne savent qu’ils peuvent exercer ce recours.
Ainsi, à la date du 18 Avril 2019, la Mauritanie comptait un  effectif carcéral de 2 550 prisonniers avec une capacité d'accueil de 3 174 places sur toute l'étendue du territoire national dont 1 672 condamnés. 
L’accès à la santé est assuré à tous les détenus dans les mêmes conditions que la communauté. Les grandes prisons disposent chacune d’un poste de santé. La prise en charge des détenus des autres prisons est assurée par les structures de santé publique de la circonscription de leur siège.
A cet effet, les autorités mauritaniennes doivent envisager la construction d'autres centres de détention qui répondent plus aux normes de sécurité pour éviter le surpeuplement carcéral et ceci dans chaque wilaya.
Toutefois, il faut reconnaitre que les prisons sont régulièrement visitées par la société civile qui font état des conditions de détention dans leurs rapports réguliers aussi bien à l'état mauritanien qu'aux partenaires au développement établis à Nouakchott comme à l'extérieur.

Liberté de réunion pacifique et d’association, et protection des journalistes et des défenseurs des droits de l’homme (art. 6, 7, 9, 19, 21 et 22)

Soulignant le droit à l’information, il est garanti par la loi fondamentale en son article 10 à travers la référence aux libertés d’expression et d’opinion et par l’ordonnance n° 91.023 du 25 juillet 1991 relative à la liberté de la presse.
Une loi sur la libération des ondes :
- Les radios communautaires nationales 12, 1 radio de Jeunesse, 1 radio rurale, 5 radios

Et la radio Mauritanie.

- 7 Télévisions plus une agence de diffusion et de production médiatique.

L’accès à l’information dans le monde rural est limité par l’absence de médias de proximité

Comme les radios communautaires.
Lutte contre l’impunité et violations passées des droits de l’homme (art. 2, 6, 7 et 14)
Evoquant l'esclavage, il est régi par la loi n° 2007.048 du 3 septembre 2007 portant incrimination de l’esclavage et réprimant les pratiques esclavagistes consacrant ainsi l’intégration de la Convention abolissant l’esclavage dans le droit mauritanien.
 L’article 2 de cette loi définit cette pratique infamante comme l’exercice des pouvoirs de propriété ou certains d’entre eux sur une ou plusieurs personnes, l’esclave étant la personne (homme ou femme, mineur ou majeur) sur laquelle s’exercent ces pouvoirs. Cette définition reste impropre et insuffisante bien que constituant une avancée.

Toutefois l'une des faiblesses de la loi qui résidait dans le fait que les organisations de la société civile ne pouvaient pas toujours se porter partie civile sur la base de cette loi a trouvé une solution définitive.
La non vulgarisation de la loi notamment dans les milieux ruraux désenclavés,

Entrave son application effective et fait que ni maitres ni esclaves ne sont informés de

L’interdiction de cette pratique barbare qui relève d’un autre temps.
Égalité entre les hommes et les femmes, et discrimination à l’égard des femmes (art. 2, 3, 23, 25 et 26)

Soulevant la problématique de la femme, la représentation des femmes dans les postes et mandats électifs et dans les hautes fonctions, reste encouragée par les autorités compte tenu de son poids démographique. D'ailleurs un plaidoyer avait été entrepris par les femmes politiques et de la société civile. Il a abouti au recrutement de plus de 50 femmes qui étaient en formation et qui ont été redéployées dans l’administration territoriale, finance et diplomatie.
Le groupe des initiatives de plaidoyer pour la participation politique de femmes (GI3PF) a

Lancé un vaste plaidoyer et une pétition pour faire élire le plus grand nombre de femmes aux élections passées en Mauritanie. Ce groupe est un cadre fédérateur des femmes issues des partis politiques de la majorité et de l’opposition, des leaders des organisations de la société civile et de medias, des femmes universitaires et indépendantes.
30 femmes sur 153 députés soit 19,6 %  sont entrées au parlement suite aux dernières élections de Septembre 2018.

La législation Mauritanienne à la participation aux affaires publiques est ouverte à tous les

Citoyens sans distinction aucune. La Mauritanie a fait beaucoup d'efforts par l'accueil sur son sol de rapporteurs dans le cadre de la collaboration d'échanges afin de mieux écouter et prendre en considération aussi les recommandations faites.
Elle a aussi procédé au renforcement de son dispositif juridique par plusieurs textes et lois pour répondre aux recommandations des partenaires. Cependant, L'Etat mauritanien doit amener les populations mauritaniennes à s'approprier de tout cet arsenal juridique qui s'il n'est pas connu ne peut ni impacter sur le fonctionnement en termes de services encore moins dans la rentabilité par leur appréhension.

Il revient aussi à la Mauritanie de vulgariser les conventions ratifiées auprès de ses populations pour une meilleure culture et appropriation des droits.

La Mauritanie est un jeune Etat qui a de grands jours devant elle pour faire face à l'ensemble des enjeux de droits qui continuent de faire l'objet de recommandations par les différents comités d'experts.
Recommandations :

· Procéder au toilettage des textes réglementaires du régime des libertés publiques

Et les rendre compatibles avec les aspirations des citoyens ainsi qu’avec les dispositions des conventions internationales ratifiées en la matière.
· Adopter des mesures de discriminations positives dans le domaine de l’accès à

L’information, aux emplois (à compétences égales, un choix orienté vers la femme) et aux mandats électifs. Progresser vers l’achèvement universel du premier cycle de l’enseignement secondaire.
· Sensibiliser les populations de l'intérieur du pays sur la loi incriminant l'esclavage,
· L’état Mauritanien doit consacrer beaucoup d'efforts pour communiquer sur  les résultats acquis et les recommandations des partenaires,
·   L’état Mauritanien doit apprendre à respecter la périodicité des rapports,

·   L’état Mauritanien doit professionnaliser la société civile et l'organiser pour un perfectionnement,
·  Adoption d’une stratégie nationale de cohésion nationale,
· Implication  soutenue de la société civile dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques et stratégies du pays et particulièrement dans les droits de l'homme ,

· Poursuite des mesures de discrimination positive à l’égard des femmes, des personnes handicapées et tout autre groupe vulnérable ;
· Mettre en place un tribunal des enfants,
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